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Mi  BROSÏARET,  ; 

DÉPUTÉ  A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

A MESSIEURS 

DU  COMITÉ  DE  CONSTITUTION, 

Sur  V indemnité  des  Electeurs  et  des  Administrateurs -• 
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Messieurs  , 


Ïl  y a quelques  jours  que  je  voulus  parler  à l’Assëmbléè 
nationale  de  la  nécessité  d’indemniser  les  électeurs  et  les  mem- 
bres du  conseil  des  assemhlées  administratives , des  dépenses 
nécessaires  que  leur  occasionne  l’exercice  de  leurs  fonctions.  Je 
fus  arrêté  par  un  murmure  d’improbation , qui  me  fit  croire,  ou 
que  je  me  trompois  en  regardant  cette  indemnité  comme  juste 
et  nécessaire  , ou  que  quelques  esprits  étoient  trop  prévenus., 
pour  que  je  dusse  oser  compromettre  la  décision  d’une  question 
qui  m’atoit  paru  très-importante , dans  un  moment  où  l’Assem- 
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blée  étoit  encore  peu  nombreuse,  et  avant  d’avoir  pris  toutes  les 
mesure?  pour  défendre  mon  opinion. 

Je  vous  soumets  aujourd’hui  cette  opinion,  Messieurs,  en 
vous  priant  de  m’éclairer  si  je  suis  dans  l’erreur  , et  de  m’aider 
à la  faire  prévaloir,  si,  comme  moi,  vous  la  croyez  bien  fondée 
en  morale  et  en  politique. 

J’établis  mes  preuves  de  la  nécessité  d’indemniser  les  élec- 
teurs et  les  administrateurs  de  districts  et  de  départemens , sur 
deux  choses  : sur  les  principes , et  sur  des  considérations  poli- 
tiques , relatives  au  maintien  de  notre  constitution. 

Les  principes . 

Depuis  qu’il  existe  des  sociétés  , et  que  le  droit  de  propriété 
est  reconnu,  la  plus  simple  raison  a suffi,  pour  faire  établir, 
comme  une  conséquence  nécessaire  du  droit  de  propriété , que 
celui  qui , pour  son  profit , chargeoit  autrui  d’exécuter  quelque 
chose , devoit  l’indemniser  des  dépenses  nécessaires  que  lui  avoit 
occasionné  l’exécution  de  cet  ordre.  Aussi  la  loi  qui  veut  que 
le  mandant  indemnise  le  mandataire  , est-elle  une  loi  commune 
à toutes  les  nations  policées  de  l’univers. 

J’examine  si  les  électeurs  et  les  administrateurs  sont  vérita- 
blement mandataires  , et  de  qui  ils  le  sont. 

Dans  les  assemblées  primaires  ^ dans  les  assemblées  de  com- 
munes , dans  les  fonctions  de  garde  national  il  n’y  a point  d’in- 
demnité à prétendre  : chaque  citoyen  agit  pour  lui.  Mais  lors- 
que tous  les  citoyens  actifs  rassemblés  disent  à un  petit  nombre 
de  leurs  concitoyens  : allez  pour  nous  ,•  allez  exercer  nos  droits 
pour  élire  des  députés  à V assemblée  nationale , pour  élire  des 
administrateurs  ou  des  juges  : c}est  en  vous  que  nous  mettons 
pour  cela  notre  confiance ; il  est  évident  que  ce  petit  nombre  de 
citoyens  sont  les  mandataires  de  la  généralité  des  citoyens  qui 
les  ont  envoyés. 

Les  députés  à l’Assemblée  nationale,  et  les  fonctionnaires 
publics  dans  toutes  les  classes  , sont  aussi  les  mandataires  du 
peuple,  puisque  c’est  par  son  ordre  que  les  électeurs  les  ont 
nommés  : et  c’est  en  cette  qualité  de  mandataires  que  vous  avez 
ordonné  (^u’il  seroit  fait  aux  députés  à l’Assemblée  nationale  , 
et  à presque  tous  les  fonctionnaires  publics,  un  traitement  atlx 
dépens  du  trésor  de  l’Etat. 

Pourquoi  les  membres  du  conseil  des  assemblées  administra- 
tives et  les  électeurs,  ont-ils  seuls  été  oubliés  jusqu’à  présent  ? 
il  est  vrai  que  leurs  fonctions  durent  peu  de  temps  j mais  la 
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d?tte  n’est  pas  moins  de  la  même  nature  : et  pouf  être  plus  pe- 
tite , elle  n’en  est  pas  moins  sacrée.  D’ailleurs  la  plupart  des 
électeurs  et  des  administrateurs  sont  peu  riches , et  vous  savez 
combien  la  privation  d’une  petite  somme  peut  augmenter  la  dé- 
tresse d’une  famille  déjà  mal  aisée. 

Je  conclus  de  Ges  principes  , et  de  leur  application  aux  élecr- 
teurs  et  aux  administrateurs,  qu’il  est  juste  et  nécessaire  de  les 
indemniser  des  dépenses- que  leur  occasionne  l’exercice  de  leurs 
fonctions  (1). 

Je  passe  aux  considérations  politiques  relatives  au  maintien  de 
notre  constitution. 

Qu’avons-nous  entendu  faire  par  notre  nouvelle  constitution, 
en  la  considérant  sous  le  point -de-vue  le  plus  général?  Nous 
avons  entendu  rétablir  le  citoven  dans  ses  droits.  Le  plus  beau 
droit  du  citoyen  est  celui  de  l’éligibilité  à tous  les  emplois  , sui- 
vant les  règles  établies  par  la  loi.  Aucune  loi  ne  décide  que  pour 
être  électeur,  pour  être  administrateur,  il  faut  être  en  état  de 
dépenser  un©  certaine  somme , sans  nuire  à sa  famille»  Nos  loix 
ont  cru  seulement  devoir  prescrire  , que  pour  être  éligibi.ç  à 
ces  places , il  falloit  payer  une  certaine  somme  d’impôt  direct, 
La  plupart  des  pères  de  famille  (et  ce  sont  les  pères  de  famille, 
sur  la  vertu  et.  sur  le  civisme  desquels  vous  devez  le  plus  comp- 
ter ^ parce  qu’ils  tiennent  à la  patrie  par  plus  de  liens,  ) payent 
cet  impôt,  le  payent  triple  et  décuple  , et  ne  peuvent  cependant 
pas  dépenser  en  pure  perte  l’argent  nécessaire  pour  aller  aux 
élections  et  aux  administrations.  Le  besoin  de  nourrir  et  d’élêver 
des  enfans  qui  font  la  gloire  et  la  prospérité  de  l’état  les  en  em- 
pêche. Voilà  la  classe  estimable  et  nombreuse  de  cifcoyens^que 
la  constitution  semble  rendre  éligibles,  et  qui  se  trouvent  ce- 
pendant exclus,  par  ce  défaut  d’indemnité,  des  places  d’élec- 
teurs qui  demandent  plus  de  vertu  que  de  talent  acquis,  et  dès 
places  d’administrateurs  qui  exigent  bien  autant  de  vertu  que  de 
talent. 

En  vain  , me  diroit-on,  qu’aucune  loi  ne  prononce  leur  ex- 
clusion. Je  répondrois  que  l’effet  de  l’injustice  qu’on  leur  feroit 


(<)  Ces  principes  sont  si  certains,  que  si  les  électeurs  ou  les  administrateurs 
intentaient  devant  lés  tûbunàux  une  action  régulière  contre  la  communanté 
d’habitans  qui  les  a employés , pour  le  paiement  de  l’indemnité  de  leurs  dé- 
penses , il  seroit  impossible  que  les  tribunaux  ne  leur  accordassent  pas  l’objes 
d’une  demande  si  juste. 
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tn  ne  les  indemnisant  pas,  n’en  seroit  pas  moins  certain.  Je 
dirois  même  qu’il  vaudroit  mieux  qu’il  y eût  une  loi  qui  portât 
qu’on  pe  pourra  choisir  d’électeurs  ni  d’administrateurs  que 
dans  le  nombre  de  ceux  qui  auront  déclaré  qu’ils  ont  en  leur 
possession  une  somme  déterminée  pour  faire  gratuitement  les 
dépenses  nécessaires.  Les  riches  seuls  seroient  admis,  mais  ce 
seroit  légalement  : au  lieu  que  le  refus  de  l’indemnité,  sans  cette 
loi , produiroit  le  même  effet  par  la  corruption  et  la  vénalité. 

Le  système  de  notre  constitution , pour  tout  ce  qui  concerne 
la  puissance  du  peuple  , est  fondé  sur  les  élections.  Nous  avons 
conçu  l’espérance,  et  nous  y avons  compté,  que  le  peuple  au- 
roit  par  cette  voie  de  meilleurs  magistrats  pour  toutes  les  places  , 
que  lorsque  c’étoit  ou  le  choix  de  quelques  particuliers,  ou  la 
possession  de  quelque  fief,  ou  une  vénalité  légale  , ou  le  choix 
du  roi  qui  les  donnoient.  De  quel  intérêt  n’est-il  donc  pas,Tpour 
le  maintien  de  la  constitution,  de  prendre  toutes  les  mesures  pour 
qu’elle  ne  soit  pas  altérée  dans  ses  fondemens  ? 

On  nous  cite  l’exemple  des  Républiques  anciennes , où  le 
peuple  étoit  presque  sans  cesse  assemblé  , sans  qu’il  paroisse 
que  le  trésor  public  le  payât. 

Je  ne  répondrai  aux  inductions  qu’on  voudroit  tirer  de  cette 
comparaison,  qu’en  prouvant  qu’il  ne  peut  pas  y en  avoir.  Les 
peuples  anciens  ne  connoissoient  pas  le  système  représentatif 
que  nous  avons  adopté.  La  puissance  du  peuple  s’exerçoit  tou- 
jours chez  eux  démocratiquement.  Chaque  citoyen  alloit  aux 
assemblées  pour  y exetcer  son  droit  individuel,  et  dès  - lors  il 
n’avoit  évidemment  aucune  indemnité  à demander  à personne. 

Que  si  l’on  veut  examiner  ce  que  les  Historiens  nous  trans- 
mettent des  élections  des  Romains  , on  trouvera,  que  tant  que  le 
territoire  de  la  République  fut  circonscrit  dans  des  limites 
étroites , 1^  peuple  Romain  fit  de  bonnes  élections  5 mais  que 
lorsque  Rome  eut  étendu  son  empire  dans  l’Italie , et  donné  le 
droit  de  citoyen  à des  alliés  trop  éloignés  de  ses  murs , on  vit 
bientôt  les  candidats  acheter  publiquement  le  suffrage  de  ces 
citoyens  étrangers. 

Il  est  très-probable  qu’une  des  premières  causes  de  cette  cor- 
ruption si  fatale  à la  République  , fut  la  faute,  grave  en  politi- 
que, de  n’avoir  pas  prévu  que  celui  qui  faisoit  des  dépenses  pour  la 
chose  publique,  voyant  qu’on  ne  l’indemnisoit  pas  , chercheroit 
à se  procurer,  par  des  voies  illégitimes,  une  indemnité  qu’il 
sentoit  dans  sa  conscience  lui  être  véritablement  due. 

L’Angleterre  doit  nous  servir  de  leçon.  Les  électeurs  n’y 
sont  pas  indemnisés  par  le  trésor  public  ; mais  les  Candidats  , 
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sous  prétexte  de  les  défrayer , achètent  publiquement  leurs 
suffrages.  Le  trésor  public  ne  paye  pas  non  plus  les  membres 
du  parlement,  mais  ils  reçoivent  secrètement  de  la  cour  des 
pensions  corruptrices. 

C’est  ainsi  que  les  premiers  élémens  du  système  représentatif 
étant  infectés  du  venin  de  la  corruption  , par  l’effet  d’une  pre- 
mière injustice,  la  masse  des  rCprésentans  et  le  gouvernement 
entier  doivent  nécessairement  s’en  ressentir. 

En  France  même  , les  élections  ont  eu  lieu  autrefois  ; mais  le 
peuple  qu’elles  fatiguoient,  et  à qui  elles  coûtaient,  se  les 
était  laissé  ravir  depuis  long -temps,  et  nous  avons  éprouvé 
pendant  bien  des  siècles  le  despotisme  qui  les  a suivies. 

Il  faut  donc  nous  occuper  sérieusement  , Messieurs  , des 
moyens  les  plus  efficaces  de  maintenir  dans  sa  pureté  et  dans  sa 
force  cette  institution  salutaire,  la  seule  qui  puisse  garantir  la 
nation  des  atteintes  du  pouvoir  arbitraire.  Elle  fera  le  bonheur 
et  la  gloire  des  François  , si  ce  peuple  jusqu’à  présent  léger  et 
frivole , parce  qu’il  ne  connoissoit  pas  la  liberté,  attache  aux  élec- 
tions l’importance  qu’elles  méritent.  C’est  en  effet  des  premiers 
choix  du  peuple  que  dépend  le  plus  ou  le  moins  de  vertu  des  lé- 
gislateurs , des  administrateurs  et  des  juges. 

Mais  nous  naissons  à la  liberté,  il  n’est  encore  qu’une  petite 
partie  du  peuple  François  qui  sente  toute  la  profondeur  de 
ces  vérités.  Que  n’aurions-nous  pas  à nous  reprocher,  si,  pour 
n’avoir  pas  senti  nous-mêmes  l’influence  que  peut  avoir  sur  la 
constitution  le  silence  de  l’Assemblée  nationale , au  sujet  de 
l’indemnité  que  demandent  les  électeurs  et  les  administrateurs  , 
nous  avions  favorisé  la  corruption,  et  augmenté  le  décourage- 
ment que  je  redoute  dans  les  élections  ? 

Ne  pouvant  pas  pénétrer  quelles  étoient  les  véritables  raisons 
de  ceux  qui  s’opposoient  avec  le  plus  de  force  au  paiement  des 
électeurs  et  des  administrateurs,  j’ai  tâché  de  pénétrer  quel 
étoit  leur  caractère.  J’ai  vu  que,  si  quelques  patriotes  véritables 
sont  à cet  égard  dans  l’erreur,  la  plupart  des  autres  n’ont  qu’un 
patriotisme  douteux  avec  des  richesses  et  de  l’ambition.  Les 
personnes  de  ce  caractère  ne  redoutent  en  effet  rien  autant  que 
l’exercice  direct  et  efficace  de  la  puissance  de  la  Nation.  Ils 
savent  bien  que  d’après  notre  constitution  tous  les  citoyens  sont 
égaux  en  droits,  que, le  mérite  et  non  la  richesse  doit  être  con- 
sidéré pour  l’élévation  aux  places  5 mais  ils  se  proposent 
toujours  de  rendre  vaine  dans  l’exécution  cette  belle  théo- 
rie dont  ils  n’osent  pas  encore  se  moquer  ouvertement.  Ils 
s’opposent  au  paiement  des  électeurs  et  des  administrateurs, 
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parce  que  sans  ce  paiement  l’égalité  ries  droits  devient  une  chi- 
mère , et  il  n’est  pas  possible  d’exprimer  la  volonté  natio- 
nale . 

Machiavel , qui  connoissoit  bien  le  gouvernement  et  le  carac- 
tère des  hommes,  a dit,  quelque  part  (i),  que  toujours  les 
grands  chercheroient  à opprimer. le  peuple.  La  révolution  que 
nous  venons  de  faire,  n’a  eu  d’autre  objet  que  d’ôter  aux  grands 
leurs  moyens  d’oppression  , et  de  restituer  le  peuple  dans  scs 
droits.  Vous  avez  laissé  aux  grands  leurs  richesses  et  tous  les 
moyens  d’en  faire  usage  : vous  avez  dit  que  vous  restituiez  au 
peuple,  ses  droits  5 mais  je  soutiens  que  si  vous  ne  payez  pas 
les  électeurs  et  les  administrateurs,  vous  ne  lui  donnez  pas  le 
moyen  de  les  exercer.  Lès  philosophes  jusqu’à  présent  en  avoient 
fait  autant  que  vous  : et  cependant  le  peuple  étoit  encore  op- 
primé. Comptez  donc,  si  vous  le  laissez  dans  cet  état,  qu’il 
continuera  de  l’être  $ qu’il  ne  se  rendra  aux  élections  que  des 
intri'gans  et  des  ambitieux  ; que  le  peuple  mal  gouverné  se  dé- 
goûtera de  la  constitution,  et  que  l’aristocratie  et  le  despotisme 
feront  une  nouvelle  alliance  qui  nous  subjuguera. 

Une  crainte  plus  prochaine  m’alarme  encore.  Les  citoyens  ont 
été  assemblés  en  1789  pour  élire  les  députés  aux  états-généraux. 
Leurs  séances  ont  été  longues,  parce  qu’ils  avoient  des  cahiers 
et  des  doléances  à rédiger.  Le  roi  avoit  fait  rendre  un  arrêt  du 
conseil  qui  cléterminoit  le  mode  d’après  lequel  les  électeurs  dé- 
voient être  défrayés  de  leurs  dépenses.  Les  peuples  le  savent. 
Cet  arrêt  est  resté  sans  exécution  ,par  le  renversement  de  l’an- 
cien gouvernement.  On  ne  manquera  pas  , si  l’Assemblée  natio- 
nale garde  le  silence  à ce  sujet,  de  comparer  cette  justice  ren- 
due au  peuple  par  l’ancien  gouvernement,  avec  l’injustice  de  ce 
silence. 

Les  assemblées  électorales  qui  ont  eu  lieu  ce  printems  dernier 
pour  le  choix  des  administrateurs,  ont  été  pour  la  plupart  très- 
longues.  Le  peu  d’usage  des  élections  5 un  mode  de  scrutin  très- 
compliqué,  et  qui  n’avoit  pas  encore  alors  été  simplifié  par  les 


(1)  Mach.  delprincipato  civile , cap.  9. 

Ilpopolo  desidera  non  esscr  commandato  ne  oppress„o da  grand?,  e i grandi 

desiderano  commandare  e oppiimere  il  popolo Colui  che  arriva  al 

pïiucipatb  col  f^vore  popolare  > vi  si  trova  solo  , c ha  intorno  o nessuno  opo- 
chissitni  che  non  siano  parati  a ubidire  : oltrc  a questo  non  si  pub  con  ho- 
nestà  satisfare  a grandi, e senza  ingiuria  daltri  j ma  si  benc  al  popolo  , perche 
cjucilo  del  popolo  e piu  honesto  line  che  quel  de  grandi,  volendo  questi 
oppïimçiç,  e qucllo  non  essere  oppresso. 
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divisions  en  bureaux  ; des  délibérations  à prendre  sur  la  fixation 
ou  sur  l’alternai  des  chefs -lieux  de  département  ou  de  district  î 
tout  s’étoit  réuni  pour  prolonger  ces  assemblées.  Les  électeurs, 
d’un  grand  nombre  de  départemens  ont  présenté  à l’Assemblée 
nationale  des  adresses  pour  lui  demander  d’être  défrayés  au 
moins  des  déboursés  qu’ils  avoient  été  obligés  de  faire.  Ces 
adi-esses  n’ont  pas  été  lues  à l’Assemblée  nationale  j mais  la  gêne 
qu’éprouvent  la  plupart  des  électeurs  par  la  privation  de  cet 
argent  dont  ils  n’avoient  cru  faire  qu’une  avance  , ne  leur  permet 
pas  d’oublier  la  demande  qu’ils  avoient  faite.  Que  diront-ils  , 
quand  ils  compareront  ce  silence  avec  l’arrêt  du  conseil  que  le 
roi  avoit  fait  rendre  pour  les  élections  de  1789  ? que  diront-ils  , 
quand  ils  réfléchiront  que  les  députés  à l’Assemblée  "nationale 
n’ont  eu  d’autre  raison  pour  se  fixer  un  traitement , que  cette 
loi  générale  qui  veut  que  tout  mandataire  soit  indemnisé  par  son 
mandant  des  dépenses  nécessaires  que  lui  occasionne  l’exécution 
du  mandat  ? 

Je  frémis  quand  je  pense  aux  suites  funestes  que  p^ourroit  avoir 
le  silence  de  l’Assemblée  à cet  égard.  La  grande  masse  du  peuple 
ne  voit,  ne  sent,  ne  réfléchit  que  par  ceux  en  qui  elle  a de  la 
confiance.  Tous  ceux  qui  en  sont  l’objet  ont  été  choisis  pour 
électeurs  ou  administrateurs.  Qui.  pourroit  donc  calculer  les 
terribles  effets  de  l’influence  qu’auroit  sur  le  peuple  le  mécon- 
tentement ou  le  désespoir  de  presque  tous  les  électeurs -et  admb 
nistrateurs  du  Royaume. 

On  fait,  contre  le  paiement  des  électeurs  et  des  administra- 
teurs, quelques  objections  auxquelles  je  crois  devoir  répondre. 

L’honneur  , dit  «on  , d’être  employés  par  leurs  concitoyens 
doit  être  pour  eux  une  indemnité  suffisante. 

Je  réponds  qu’en  supposant  même  le  patriotisme  le  plus  par- 
fait dans  le  cœur  des  personnes  employées,  cette  maxime  ne 
peut  être  appliquée  qu’à  ceux  qui  occupent  des  places  qui 
n’exigent  qu’une  partie  de  leur  temps  et  de  leurs  soins  , sans  les 
obliger  à perdre  de  vue  leurs  affaires , à quitter  leurs  fovers  , 
ni  à faire  des  dépenses  extraordinaires  , telles  que  les  places  des 
municipalités  dans  les  petites  Villes* 

On  a cru,  avec  raison,  devoir  indemniser  les  administrateurs 
des  diréctoires  , les  juges,  les  députés  à l’Assemblée  nationale: 
PhonneUS.de  ces  emplois  est  cependant  bien  plus  grand.  Il  y a 
de  plus  pour  les  administrateurs  de  directoires  , et  les  juges,  une 
puissance  active,  apparente  , et  d’un  usage  journalier , attachée 
à ces  places  , et  l’on  sait  combien  l’usage  et  l’exercice  de  l’au- 
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torité , sont  des  choses  flatteuses , et  de  quels  sacrifices  l'espoir 
de  ces  jouissances  peut  rendre  un  homme  capable.  Quelle  mai- 
adroite  politique  n’y  auroit-il  pas , après  avoir  réuni  pour  ceux* 
là  un  traitement  pécuniaire  à tout  ce  qui  peut  flatter  leur  amour- 
propre,  de  ns  laisser  aux  électeurs  et  aux  membres  du  conseil 
des  administrations  de  qui  l’autorité  est  si  peu  active,  si  peu 
apparente  à 1 extérieur,  et  par  conséquent  si  peu  capable  de  les 
exciter  par  la  vanité,  que  la  peine  et  les  sacrifices? 

Comparez  ceux  qui  font  la  loi  à ceux  qui  la  font  exécuter, 
et  vous  verrez  , à présent  que  ces  deux  fonctions  sont  séparées  , 
comme  l’amour- propre,  secret  mobile  de  presque  toutes  les 
actions  des  hommes  , les  apprécie  différemment. 

Assurément  il  est  plus  honorable,  abstraction  faite  des 
préjugés  , d être  législateur  par  le  choix  du  peuple  que  d’être 
ministre  ; et  cependant , il  est  bien  petit  le  nombre  des -sages  , 
qui  prefereroient  la  législature  au  ministère.  Je  ne  suivrai 
pas  cette  comparaison  dans  tous  les  points  où  elle  pourroit  être 
applicable  aux  électeurs  etaux  membres  du  conseil  desadminis- 
trations , relativement  aux  autres  fonctionnaires  publics.  J’en 
conclurai  , sans  autre  raisonnement  intermédiaire  , que  les 
fonctions  qui  flattent  le  moins  l’amour-propre , ne  seroient  pas 
remplies  , ou  ne  le  seroient  que  par  des  intrigants  , ou  de 
riches  ambitieux  , si  elles  étoient  ruineuses  pour  la  vertueuse 
médiocrité. 

L’impôt,  dit-on  encore,  qu’il  faudra  lever  pour  indem- 
niser 1111  si  grand  nombre  d’électeurs  et  d’administrateurs , 
joint  à tant  d autres  impôts,  va  être  bien  pesant  pour  le 
peuple. 

J’observe  d’abord  que  le  nouveau  système  d’administration  > 
adopte  par  l’Assembîee  nationale,  dégage  le  royaume  d’une  infi-» 
ni  té  de  dépenses  obscures  et  de  vexations  auxquelles  les  peuples 
étoient  assujetis  par  les  anciens  administrateurs  j que  la  di* 
veisite  des  anciens  impôts  , peut , au  premier  coup- d’œil  f 
tromper  des  personnes  peu  exercées  dans  cette  matière , sur 
1 appréciation  de  ce  que  les  peuples  avoient  à payer  } mais 
que  si  le  calcul  de  tout  ce  que  coûtoit  au  peuple  î’adminis- 
tiation  ancienne  étoit  fait  et  comparé  à ce  que  lui  coûtera 
la  nouvelle  , dont  toutes  les  dépenses  seront  en  évidence  , le 
peuple  verroit  d’un  çoup-d’œil  que  le  régime  de  la  liberté  , 
s il  paraît  cher  , parce  qu’il  ne  cache  rien  , ne  l’est  pas  dans 
le  fait  autant  que  celui  du  despotisme. 

D ailleurs  , à qui  profitoient  , dans  l’ancien  régime  , les 
^mpluruens  , souvent  excessifs  et  concussionnaires  , de  l’ad- 
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mmistration  ? A des  intendans , à des  fermiers-généraux  , à 
des  receveurs -généraux , habitant  toujours  les  grandes  villes  , 
étrangers  aux  campagnes  qu’ils  administroient  j au  lieu  qu’à 
présent  dès  traitemens  modérés  seront  donnés  à des  citoyens 
qui  en  feront  l’emploi  , pour  ainsi  dire,  sur  les  lieux  mêmes  j 
8c  qui  n’occuperont  pat  long  teqips  les  mêmes  places. 

Mais  voyons  de  près  , par  un  calcul  approximatif , à 
quelle  somme  pourra  se  monter  cet  impét.  L’imagination  nous 
peint  souvent  comme  des  monstres  des  objets  , qui  , si  nous 
voulions  nous  en  approcher  et  les  examiner  , ne  nous  étonne- 
roient  plus. 

On  compte  dans  le  royaume  i/\  millions d’ames.  Le  sixième? 
est  la  proportion  ordinaire  des  citoyens  actifs  , à la  totalité 
des  individus.  Je  compte  donc  4 millions  de  citoyens  actifs. 
Les  citoyens  actifs  choisissent  pour  électeurs  un  fur  cent  d’entre 
eux.  Cela  nous  donne  40)000  électeurs  , ci.  . . 4cb00°  dIecteurs 

Les  électeurs  des  villes  où  se  font  les  élections  n’ont  point 
ou  prefque  point  d’indemnité  à demander  , parce  qu’ils  ne 
font  pas  de  dépense  extraordinaire.  Je  porte , par  cette  raison  , 
le  prix  moyen  de  chaque,  journée  à 4 Hv.  9 ce  qui  Porte 
dépense  de  chaque  jour  pour  les  électeurs  à 160,000  livres, 
ci  . . . .......  c • • . 160,000  liv.. 

Je  suppose  à présent  que  tous  les  deux  ans , 
lorsqu’il  faudra  renouveler  la  législature  , et  la 
uuoitié  des  assemblés  administratives  , les  élec- 
tions dans  les  dépârtemens  ou  dans  les  districts  , 
dureront  quinze  jours.  Il  faut  pour  ^.voir  la  totalité 
de  cette  dépense  , que  je  prenne  quinze  fois  Je 
prix  de  chaque  jour  , ce  qui  me  produit 
2,4oO,OOÔ  liv.  , ci  . 2 ,4^0}000  ïlv* 

Ces  élections,  dans  les  dépârtemens,  n’au- 
ront lieu  que  tous  les  deux  ans  , dé  sorte  que 
la  dépense  annuelle  , à ce  sujet , ne  sera  que  de 
1,200,000  liv, , çi 1,200,000  liv,' 

Il  ne  peut  y avoir  , dorénavant  , d’autre  assemblée  d’élec- 
teurs dans  les  dépârtemens  , si  ce  n’est  dans  les  cas  très-rares 
ou  l’élection  de  l’évêque  ne  pourra  pas  être  renvoyée  au  tems 
ordinaire  de  l’élection  des  députés  et  des  administrateurs.  Il  y 
aura  un  peu  plus  fréquemment  des  assemblées  d’électeurs  dans 
lés  districts  pour  les  élections  des  curés  , mais  ees  assemblées 
4qreropt  très-peu?  parce  que  les  électeurs  seront  en  petit  nombre, 
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l'augmente  cependant  la  dépense  des  élections  d’un  quart  par 
ces  considérations,  et  je  la  porte  annuellement  pour  tout  le 
royaume  à i,5oo,ooo  livres  , ci • i,5oo,ooo  liv. 


Passons  à celle  des  membres  du  conseil  des  assemblées  ad- 
ministratives. Dans  chaque  département  il  y a vingt  - huit 
membres  qui  ne  sont  pas  du  directoire.  Cela  fait  pour  les  83 
dcparfcemens  2,324  administrateurs,  ci  . . 2,324  adm'nlstrateurï 


Je  suppose  qu’on  leur  attribue  à cha- 
cun q liv.  par  jour,  Leur  dépense  sera, 
par  chaque  jour,  de  20,9:16  livres  , 

ci 20,916  1.  x>  » 

ÏK  peuvent  rester  assemblés  trente 
jours  chaque  année.  Je  prends  donc  cette 
somme  trente  fois  pour  avoir  la  totalité 
de  la  dépense  annuelle  5 ce  qui  produit 
^27, 480  liv.  , ci 627,480  1.  « » 


Il  nous  reste  les  membres  du  conseil  de  district.  Il  y en  a 
huit  dans  chaque  district.  On  compte  547  districs.  Cela  fait 
4j3y6i  administrateurs  à payer  , ci  . . . . 4^76  administrateurs 


Je  suppose  qu’on  leur  attribue  à chacun  6 liv.  dhndemnité 
par  jour  , leur  dépense  sera  , pour  chaque  jour  , de  26,356  liv.  , 
ci  20,2561.  35  33 

Ils  peuvent  rester  assemblés  quinze  jours  chaque  année.  Je 
prends  cette  somme  quinze  fois  pour  avoir  la  dépense  annuelle. 
Cela  produit  393,840  liv.  , ci 090,840  1.  33  33 


RÉCAPITULA  T I O N. 

Dépense  annuelle  des  électeurs  en  graduant  leur  indemnité 


sw  leur  éloignement  du  chef-lieu  des  élections  , et  en  fixant 
le-  prix  moyen  à 4 liv.  Par  jour  •••  • ‘ • i,5oo,ooo  liv. 

Dépense  annuelle  des  membres  du  conseil 
des  départemens , en  leur  attribuant  9 liv.  par 

jour  a chacun  pour  indemnité 627,480 

Dépense  annuelle  des  membres  du  conseil  de 
districts,  en  leur  attribuant  à chacun  6 liv.  d'in- 
demnité par  jour »...  390,840 

Total 2,52i,3ao  liv 


Qu’on  se  rappelle  que  les  élections  et  les  assemblées  admi- 
nistratives sont  le  fondement  de  notre  constitution  , et  qu’on 
me  réponde  à présent.  Seroit-il  de  la  bonne  politique  de  re- 
fuser cette  indemnité  si  bien  due  , et  d’éloigner  ainfi  de  la  cons- 
titution tous  ceux  qui  l’aiment  le  plus  sincèrement^  les  citoyens 
d’une  fortune  médiocre  et  sans  ambition  ? 

Mais  je  reviens  à l’objection  qui  tend  à prouver  que  l’im- 
pôt qu’il  faudra  prélever  pour  fournir  à cette  dépense  r dé- 
plaira beaucoup  au  peuple,  et  le  dégoûtera  bien  davantage  delà 
constitution.  Je  la  rétorque  , et  je  dis:  toute  dépense  faite  par 
l’ordre  ou  pour  l’avantage  du  peuple,  est  un  impôt,  ou  doit  être  con- 
sidéré comme  un  véritable  impôt.  Le  premier  principe  de  l’impôt 
relativement  au  citoyen,  est  qu’il  doit  être  réparti  proportionnel- 
lement  aux  facultés.  Si  l’impôt  , établi  pour  subvenir  au  paie- 
ment de  l’indemnité  que  je  réclame  , étoit  réparti  , d’après  ce 
principe  , comme  tous  les  autres  3 le  pauvre  payerait  peu  et  le 
riche  beaucoup  5 ail  lieu  que  si , faute  d’indemnité  , vous  en. 
jetez  tout  le  poids  sur  les  électeurs  et  administrateurs  , il  de- 
vient accablant  pour  eux  , et  je  vous  annonce  qu’ils  en  seront 
écrasés. 

Voyez  que  d’injustices  sont  causées  par  cette  inégale  ré- 
partition. Vous  savez  qu’en  général,  ce  sont,  parmi  les  per- 
sonnes instruites  , les  moins  riches  et  les  plus  patriotes  qu’on 
à fait  électeurs  et  administrateurs.  Il  semble  que  s’il  eût  pu  y 
avoir  encore  des  privilèges  , ils  eussent  dû  être  exempts  de 
l’impôt  qui  doit  fournir  à ces  dépenses  , parce  qu’ils  ont 
donné  leity  teins  et  leurs  peines.  Il  est  certain  du  moins,  que 
comme  peu  riches,  ils  11e  devraient  en  payer  qu’une  très- 

petite  partie Eh  bien  !.......  En  le  leur  faisant 

payer  tout  entier  , vous  les  punissez  eux  et  leur  famille  de 
leur  pauvreté  , de  leur  patriotisme,  de  leurs  vertus  , et  des  sa- 
crifices qu’ils  ont  si  généreusement  fait  pour  se  mettre  en 
état  de  venir  au  secours  de  la  constitution  dans  le  moment 
où  elle  étoit  le  plus  exposée  aux  coups  de  ses  ennemis. 

Oui , messieurs  , ce  n’est  pas  une  vaine  déclamation  que  je 
vous  fais  ici  , on  m’écrit  que  les  patriotes  vertueux  , mais 
peu  riches,  qu’on  avoit  choisis  dans  les  élections  dernières  , 
parce  que  la  plupart  des  gens  riches  étoient  suspects  , voyent 
aujourd’hui  leurs  récoltes  saisies , et  leurs  familles  réduites  à 
manquer  de  pain  , pour  le  paiement  de  ce  que  leur  patriotisme 
leur  avoit  fait  emprunter  pour  assister  aux.  élections. 

Je  ne  sais,  messieurs,  si  je  m’abuse  et  si  le  patriotisme 
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Mie  fait  illusion  , mais  je  verrois  dans  un  refus  réfléchi  de  justice 
«avers  nos  malheureux  frères  , qui  n’ont  écouté  que  la  voix 
du  patriotisme  , quand  ils  ont  compromis  la  fubsistance  de 
leurs  enfans,  pour  aller  au  secours  de  la  constitution  naissante  ; 
j’y  verrois  , dis -je  , l’odieux  projet  , sinon  de  la  renverser,  au 
moins  de  la  dénaturer. 

J’y  verrois  le  dessein  de  dégoûter  de  l’administration  tous 
ceux  qui  n’ont  qu’une  fortune  médiocre.  J’y  verrois  l’espoir 
d’amohr  bientôt  par  la  corruption  tout  ce  qu’une  constitution 
libre  pouvoit  faire  naître  de  mâle  et  d’énergique  dans  nos 
mœurs  et  dans  nos  habitudes.  J’y  verrois  le  désir  honteux  de 
pouvoir  impunément  augmenter  ses  richesses  par  des  voies  basses 
et  criminelles  et  abuser  de  sa  puissance.  J’y  verrois  des  pré- 
paratifs pour  avoir,  à la  prochaine  législature  , des représentans 
presque  tous  pensionnés  par  la  cour  , et  qui , lâchement  dévoués 
au  ministère,  lui  prodigueroient , sans  compter  , les  revenus  d& 
la  nation  , pour  cju’il  les  payât  eux-mêmes  plus  chèrement. 
J’y  verrois  l’insolence  du  riche  autorisée  , et  la  honte  imprimée 
de  nouveau,  sur  le  front  vertueux  du  pauvre.  Enfin  , j’y  verrois 
un  abominable  complot  pour  anéantir  , par  ce  seul  coup  , l’éga- 
lité des  droits  et  tous  les  articles  de  la  constitution  , qui 
sont  directement  émanés  de  principe  sacré. 

Je  sais  , messieurs  , que  vous  êtes  les  plus  terribles  enne- 
mis de  ceux  qui  pourroient  avoir  d’aussi  coupables  vues  contre  la 
constitution.  Votre  gloire  est  intéressée  à la  maintenir  et  la 
défendre  : aussi  n’ai-je  pas  cru  pouvoir  mieux  faire  que  de 
vous  adresser  mes  craintes  et  mes  vœux  sur  un  sujet  aussi 
important. 

Je  suis,  etc. 

POST-SCRIPTUM . 

Ma  lettre  étoit  finie , lorsqu’on  ami  à tpi  j’en  avois  commu- 
niqué le  projet  y est  venu  me  faire  part  d’une  objection  qui  l’a- 
voxt  beaucoup  frappé.  La  voici. 

Voyez,  lui  disoit-on,  les  Grecs  et  les  Romains  dans  les  beaux 
temps  de  leurs  républiques  , même  les  François  pendant  les 
beaux  jours  du  règne  féodal  $ ils  ne  pay oient  ni  ceux  qui  admi- 
nistroieut  l’état,  ni  ceux  qui  rendaient  Injustice  , ni  ceux  qui 
faisaient  la  guerre , ni  ceux  qui  faisoient  les  chemins.  L’argent 
n’étoit  pas,  comme  à présent,  le  vil  moteur  de  toutes  les  actions, 
le  vil  prix  de  tous  les  devoirs  des  citoyens  : et  cependant  que  do 
grandes  choses  se  sont  faites  pendant  ces  heureux  siècles  t 
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Permettez-moi , Messieurs,  quoique  nia  lettre  soit  déjà  Ion- 
gue,  de  répondre  à cette  objection. 

On  m’accuse , en  la  faisant,  de  vouloir  mettre  le  comble  à c« 
que  notre  constitution  a de  défectueux,  relativement  à la  maxime 
générale  que  vous  avez  adoptée,  que  les  fonctionnaires  publics 
dévoient  être  payés  par  l’état. 

Je  détruirai  l’objection,  si  je  justifie  cette  maxime.  Or,  voici 
comment  je  prouve  que  cette  maxime  est  bonne  dans  notre  gou- 
vernement. 

Toutes  les  parties  de  la  constitution  d’un  état  se  tiennent 
entre  elles , et  correspondent  les  unes  avec  les  autres  , quand 
cette  constitution  est  bien  organisée.  Voilà  pourquoi  un  ch&n* 
gement  dans  une  partie  , en  rend  pour  l’ordinaire  beaucoup 
d’autres  nécessaires.  Voilà  pourquoi  les  meilleures  institutions 
des  anciens  produiroient  pour  la  plupart  un  très-mauvais  effet 
dans  nos  gouvernemens  modernes. 

Si  vous  voulez  réfléchir  sur  les  changemeris  que  l’abolition  de 
l’esclavage  , généralement  établi  chez  les  anciens  , et  l’abolition 
de  la  servitude  féodale  , qui  ressembloit  beaucoup  à l’esclavage 
des  anciens  lorsque  le  régime  féodal  étoit  dans  toute  sa  force  9 
ont  rendu  nécessaires  dans  la  constitution  de  nos  gouvernemens  , 
il  me  semble  que  vous  y trouverez  la  justification  de  la  maxime 
constitutionnelle  que  je  défends. 

Anciennement  les  esclaves  ou  les  serfs  faisoient  tous  les  tra- 
vaux de  la  terre  ; ils,  exerçoient  presque  tous  les  arts,  ils  faisoient 
presque  tout  le  commerce.  Les  hommes  libres  avoient  tous,  ou 
du  moins  presque  tous,  des  propriétés  territoriales.  Et  comme 
des  esclaves  les  travailloient  pour  eux,  et  qu’ils  n’avoient  point 
à attendre  leur  subsistance  du  produit  d’aucun  de  ces  arts  qui 
exigent  une  présence  continuelle,  les  hommes  libres  avoient  le 
temps  elles  moyens  de  servir  la  chose  publique,  sans  indemnité 
pécuniaire  (i). 

Vous  ne  voyez  pas  que  la  représentation  fût  connue  dans  le* 
républiques  anciennes.  Les  citoyens  dévoient  à la  république  y 
et  chacun  pour  son  compte  , le  service  à tous  les  emplois  aux- 
quels ils  étaient  propres. 

Cet  usage  rendoit  nécessaire  la  division  des  propriétés  entr® 


(r)  Voyez  Rousseau,  chap.  i j du  contrat  social.  Il  désapprouve  le  système 
représentatif  ; mais  il  est  si  frappé  de  la  difficulté  qu’il  y a polir  les  citoyens  , 
de  vaqueîpar  eux- mêmes  à leurs  dev-oirs  de  citoyens,  dans  les  états  où  l’es- 
clavage,  qu’il  n’approuve  pas  non  plus,  n’est  p^s  admis  , qu’il  s’écrie; 
quoi  ? la  liberté  ne  se  maintient  qn’à  l'appui  de  la  servitude  ? Peut  être . 
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tous  les  citoyens , de  manière  qu’il  ne  s’en  trouvât  point , qui 
ne  pût  servir  la  république  , au  moyen  du  seul  secours  que  pro- 
curoit  à tous  les  citoyens  la  ldi  générale  qui  admettoit  et  main- 
tenoit  l’esclavage.  Aussi  verrez-vous,  que  presque  tous  ces  états 
se  sojit  formés  par  le  partage  des  terres  $ qu’ils  se  sont  mainte- 
nus ÿ ou  par  la  division  des  conquêtes  entre  les  citoyens,  ou  en 
leur  répartissant  les  tributs  auxquels  étoient  assujétis  les  peu- 
ples conquis,  ou  par  des  loix  qui  tendoîent'à  rapprocher  les 
fortunes  des  citoyens  de  l’égalité  ; qu’ils  se  sont  perdus  tous 
pour  avoir  négligé  de  maintenir  ou  de  rétablir  une  égalité  ap- 
proximative de  fortune  entfe  les  citoyens.  Comment  , en  effet  , 
lorsque  quelques  chefs  Romains  , Spartiates,  Athéniens , ou 
quelques  ducs  Français  , furent  possesseurs  de  tout  ce  qui 
étoit  auparavant  possédé  par  mille  familles  qui  restaient  ainsi 
sans  propriété , les  mêmes  loix  qui  avoient  été  faites  pour  des 
citoyens , tous  propriétaires , et  à-peu-près  également  riches  , 
auroient-elles  pu  convenir? 

Quels  sont , à cet  égard,  nos  mœurs  , nos  loix  et  nos  usages? 
Plus  d’esclaves  , plus  de  serfs  : tous  sont  libres  et  citoyens  5 et 
en  cette  qualité  , tous  sont  admissibles  à tous  les  emplois  et  di- 
gnités, selon  leur  mérite  et  leur  talent. 

Mais  les  fortunes  sont  inégalement'réparties.  Un  petit  nom- 
bre possède  les  grandes  propriétés  territoriales  , les  grandes 
manufactures , et  presque  tout  l’argent  du  royaume.  Le  plus 
grand  nombre , ou  n’a  rien  , du  n’a  que  do  petites  propriétés  , ou 
le  produit  de  son  industrie  et  de  son  travail. 

Quel  est  le  remède  à ce  mal?  De  nouvelles  loix  ne  peuvent 
corriger  ce  mal  invétéré,  que  lentement  et  presque  insensible- 
ment dans  les  commencemens.  Comment  concilier  à présent 
cette  extrême  inégalité  des  fortunes,  avec  l’égalité  des  droits 
entre  citoyens?  Faut-il  que  le  citoyen  pauvre  , parce  qu’il  a du 
talent  et  du  mérite  , aille  mourir  de  faim  ; en  exerçant  les  fonc- 
tions publiques  pour  le  citoyen  riche  , qui  n’en  est  dispensé  que 
lorsqu’il  est  sans  talent  et  sans  mérite  ? Faut-il  qu’il  sacrifie  le 
peu  qu’il  a , pour  maintenir  le  riche  dans  une  jouissance  paisible 
et  agréable  de  ses  richesses? 

Je  dis  qu’il  faut  renoncer  à l’égalilé  des  droits  et  à notre  cons- 
titution , qui  repose  toute  entière  sur  cette  base  , et  convenir  de 
bonne-foi  que  cette  théorie  philosophique  n’est  pas  exécutable  , 
ou  prendre  à chacun  en  proportion  de  ses  richesses  une  partie  de 
son  revenu  pour  indemniser  le  citoyen  j>eu  riche  qui  sera  obligé 
de  travailler  pour  tous. 

Heureusement  que  dans  ce  siècle  l’argent  est  commun  , que 
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l’industrie  et  le  commerce  le  font  circuler  dans  tous  les  états  avec 
une  rapidité  prodigieuse.  Heureusement  que  l'argent  sert  à tout 
acheter  pour  l’usage  des  hommes,  et  qu’il  tient  parfaitement  lieu  à 
celui  qui  se  le  procure  par  son  travail  et  son  industrie , du  revenu 
que  lui  procureroit  son  travail  sur  lapropriété  qu’il  devrait  natu- 
rellement avoir.  Sans  ce  moyen  fictif  d’opérer  entre  les  citoyens 
une  division  des  revenus , ce  qui  vaut  peut-être  mieux  qu’une  divi- 
sion de  propriétés  très-difficile  à maintenir,  il  faudrait  ou  renon- 
cer a notre  constitution,  ou  se  battre  pour  savoir  qui  seront  les 
maîtres  et  qui  seront  les  esclaves,  ou  se  battre  pour  le  partage 
des  terres.  Ne  négligeons  donc  pas,  si  nous  voulons  maintenir 
notre  constitution,  de  tirer  de  ce  moyen  tous  les  secours  que 
demande  l’etat  actuel  des  choses.  - 
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